
 
Webinaire du DG avec les délégué.e.s syndicaux centraux 

Tout sur notre discussion au coin du feu 
avec M. FATOME ! 

 
Brrr, c’est vraiment moins chaleureux par Zoom ! 

 
 

oints d’inquiétudes abordés par la CGT et soumis au Directeur Général lors du 
webinaire du 26 janvier 2021 avec les délégués centraux de la CNAM 
 

 Demande de points réguliers tous les 15 jours avec les délégués centraux  
 

 La journée de travail ramenée à 6h en raison du couvre-feu  
 

 Budgéter un contingent d’heures supplémentaires dont pourront profiter les collaborateurs les 
plus précaires. 

 
 Stigmatisation des élus CGT à la DRSM IDF : ça suffit ! 

 
 Fourniture de masques pour tous les personnels et surtout en situation d’accueil 

 
 Octroi de la Journée de solidarité aux personnels en signe de reconnaissance du travail 

accomplie par les personnels de la CNAM siège/DRSM 
 

 Indemnités kilométriques pour les agents venant travailler sur site en présentiel ayant des 
frais supplémentaires pour se déplacer en véhicule personnel 

 
 Déploiement de Matis en 2021 : oui, non, peut-être ? 

 
 Point d’échauffement sur les écarts de salaire entre les CDD contact tracing mieux payés et 

les CDI en production : les « anciens mal payés » sont la ressource d’ajustement du contact 
tracing : les tensions apparaissent forcément ! 
 

 CDD contact tracing qui seront titularisés : anticipation sur le versement d’un salaire 
« normal » lors de leur prise de fonction sur les emplois de production à moyen terme. 
Démotivation attendue ?! 

 
 Attestation de circulation couvre-feu au-delà de 18h pour l’ensemble du personnel 

siège/DRSM 

Réponses du Direction Général aux délégué.e.s centraux 

En introduction, un rappel qu’il est difficile de faire des pronostics sur l’évolution du contexte sanitaire 
toutefois une veille et une adaptation quotidienne perdurent en rappelant que le maintien du télétravail 
doit rester à un niveau très élevé au sein du réseau de l’Assurance Maladie pour l’ensemble des 
personnels pouvant télétravailler. 

Le DG a conscience que le couvre-feu à 18h est une contrainte pour l’organisation des équilibres des 
vie professionnelle et vies privées. 

A souligner que la gestion du risque reste encore ralentie sur le terrain par le contexte épidémique. 

P 



1. Demande au Directeur Général de points réguliers tous les 15 jours avec les 
délégués centraux  

 
Le DG confirme son souhait de pouvoir continuer ces rendez-vous réguliers avec les délégués 
centraux pour pouvoir échanger sur l’actualité. 
 
Le DG se dit très attentif aux conditions de travail et évoque « la grande enquêtes » et d’autres études 
qui lui servent de baromètre qui ne sont certes pas des gadgets mais qui en aucun cas ne se 
substituent pas aux échanges avec les syndicats. 

Il confirme la stabilité des règles du jeu en matière de télétravail. 

Tout ce qui télétravaillable doit être télétravaillé 5 jours sur 5 tout en maintenant la plus grande 
souplesse pour les personnels télétravailleurs en difficulté. Un dialogue de proximité est nécessaire 
afin d’organiser les retours sur site, permettre la déconnexion, éviter les décrochages avec le collectif 
de travail pour les agents en souffrance qui en expriment le besoin. 

L’Assurance Maladie a un devoir d’exemplarité sur l’adaptation des conditions de travail dans le cadre 
de la gestion de cette crise sanitaire. 

Concernant les mesures financières d’accompagnement du télétravail, l’employeur souhaite rester sur 
les 2,60 € par jour qui est suffisant pour accompagner les frais inhérents (chauffage, restauration). Le 
DG estime que ces environ 50 € par mois sont une juste indemnisation des frais associés… 

Le DG explique qu’il est attentif à ce que les outils mis à disposition des Organisations Syndicales leur 
permettent de diffuser leurs revendications et leurs positions. LIAM peut être utilisé à ces fins et la 
CNAM va continuer à travailler sur ce produit pour en améliorer l’ergonomie globale. 

2. La journée de travail ramenée à 6h en raison du couvre-feu (vous avez bien lu !) 

Le DG s’inscrit dans la continuité concernant la demande de la CGT de ne pas faire bénéficier les 
agents mis en difficultés par le couvre-feu, de journées de travail allégées (journée de 6 heures), Il 
estime que le cadre actuel de gestion du temps de travail permet l’organisation en regard des 
contraintes imposées par le couvre-feu. Il n’y aura donc pas de mesures plus favorables à l’existant 
toutefois les cas particuliers pourront être étudiés au cas par cas. 

3. Budgéter un contingent d’heures supplémentaires qui pourront profiter aux 
collaborateurs les plus précaires (vous avez bien lu !) 

 
Dès qu’on parle de rémunération ou précarité des travailleurs pauvres au sein de la CNAM ça 
dérange mais malheureusement c’est une triste réalité. Alors quoi faire ? On détourne le regard, on 
élude le sujet ou on s’attelle à y remédier… Soyons courageux ! 

 
Pas de réponse. Réponse écrite ou au prochain Webinaire… ? 
 

4. Stigmatisation des élus CGT à la DRSM IDF et ailleurs : ça suffit ! 
 

Le DG reste très attentif à ces sujets … on est sauvés !!!??? ou pas… 
 

5. Fourniture de masques identiques pour l’ensemble du personnel PC/PA et 
surtout en situation d’accueil des publics  

En matière d’utilisation des masques, la doctrine de la CNAM consiste en l’application stricte des 
lignes sanitaires officielles : le Haut conseil de la santé publique a jugé inutile le port de masques 
classés niveau 2 ou « faits maison » sur le lieu de travail. 



Le reste ne change pas. Il n’y pas de raison de revoir notre stratégie pour le moment sur le maintien 
de masques de niveau 1 au sein du réseau. 

À l’évocation des problèmes de mise à disposition des masques aux collaborateurs, le DG confirme 
que des recommandations sur les bonnes pratiques en matière d’accueil des assurés, de 
convocations ont été faites au réseau. 

Concernant les restaurants d’entreprise : le Haut conseil de la santé publique a étendu à 2 mètres la 
distance entre personnes. Il va falloir s’adapter à cette nouvelle norme en gardant à l’esprit qu’au 
moment de la pause repas pèse un risque considérable de contamination. La rigueur est demandée 
tout en maintenant la convivialité de ce temps. 

6. Octroi de la Journée de solidarité aux personnels en signe de reconnaissance 
du travail accomplie par les personnels de la CNAM siège/DRSM 

 
Pas de réponse. Réponse écrite ou au prochain Webinaire ??? 

 

7. Maintien du Ticket restaurant papier au sein du réseau (rappel de la pétition 
signée par 9082 salarié.e.s de la Cnam !) 

Même si le sujet du chèque déjeuner est présenté comme un sujet très sensible, le DG semble bien 
décidé à l’image des autres caisses nationales à passer « nécessairement et naturellement » à la 
dématérialisation sous prétexte de la lourdeur de la gestion des chèques papiers. Pour DG le service 
rendu par le chèque dématérialisé est de qualité : Ci qui reste à prouver compte tenu des retours sur 
l’impossibilité à le dépenser même en IDF, Alors en région n’en parlons pas ! 

Le DG est très attaché à la dématérialisation du chèque déjeuner et en recadrant son utilisation aux 
textes… Donc nous assistons à un passage en force et ce, malgré les résultats de la pétition qui 
plébiscitaient largement le format « papier ». 

Le DG encourage vivement les DRSM à aller dans ce sens tant pour les gestionnaires que les 
bénéficiaires. Autant dire qu’elles n’auront pas le choix ! 

8. Indemnités kilométriques pour les agents venant travailler sur site en présentiel 
 
Sollicité par la CGT sur le sujet des frais de déplacements des agents en présentiel, soit la mise en 
place d’indemnités kilométriques ; le DG confirme avoir laissé une marge de manœuvre aux MCR 
(Merci Monsieur le Directeur mais apparemment ils n’ont pas bien entendu !) pour l’octroi de ces IK 
tout en conservant une gestion maitrisée (ça tombe bien y’a de jolies économies réalisées sur les 
déplacements 2020 inexistants au sein des DRSM, à vos calculettes !!!). 
 

9. Déploiement de Matis en 2021 

Sur la poursuite de l’expérimentation de MATIS, le DG estime que l’Assurance Maladie doit continuer 
« d’avancer sur ses 2 jambes ». L’année 2021 ne peut pas être une année de pause pour l’évolution, 
de la modernisation et de la transformation prévue de l’entreprise au sein du réseau. 

10. Point d’échauffement sur les écarts de salaires entre les CDD Contact et les 
CDI en production : les « anciens » sont la ressource d’ajustement du Contact 
Tracing et des tensions apparaissent… 

Au sujet du problème de la vie chère et en particulier du coût de la vie en Ile de France, le DG n’a pas 
de solution directe à proposer. À ce sujet, il regrette que les travaux sur la nouvelle classification 
n’aient pas abouti car des réponses auraient certainement été apportées aux problèmes évoqués. No 
comment ! 



Sur le sujet du logement : on continue à travailler avec Action Logement  qui doit rester mobilisé pour 
solutionner les problématiques de logement des salariés de l’Assurance Maladie. 

Sur les déplacements domicile-travail : la CNAM travaille aussi sur le forfait mobilité durable pour la 
mise en place d’une solution monétaire à l’accompagnement des agents dans leur vie quotidienne. Le 
sujet sera abordé de nouveau prochainement ! 

Pour rappel, le nouveau forfait mobilité, c’est une aide légale de 400 € au moins (défiscalisable 
jusqu’à 500 €) par salarié.e, valable pour l’usage d’un véhicule de transport écologique (vélo, etc.) 
pour venir travailler. 

11. CDD Contact Tracing : anticipation sur le versement d’un salaire « normal » 
lors de leur prise de fonction sur les emplois de production à moyen terme. 
Démotivation attendue ? 

Le recrutement de nombreux CDD et de CDI a été mis en œuvre en respectant la convention 
collective nationale (CCN) et le Code du Travail. Ces recrutements se font dans le strict respect de la 
convention collective. Les CDI affectés au Contact Tracing travailleront le dimanche dans le cadre 
légal acté sur le contrat de travail qui leur est proposé, tout comme les CDD d’ailleurs.  

L’opportunité de proposer des contrats de chantier pour prolonger les CDD de 5,5 mois est 
susceptible d’être envisagée par l’Ucanss mais le sujet est particulièrement sensible au sein de notre 
institution. Le texte conventionnel actuel prévoit des CDD de 5,5 mois et il n’est pas prévu 
« d’innover » en la matière. 

12. Attestation de circulation au-delà de 18h pour l’ensemble du personnel 
siège/DRSM 

Au sujet de l’hétérogénéité des pratiques en matière de distribution des attestations de circulation 
pendant le couvre-feu, la CNAM observera ce qui se passe dans les établissements même si pour le 
DG, cela relève d’une gestion locale dans laquelle il ne va manifestement pas s’immiscer. 

Autres questions abordées… 

Intégration des autres régimes 

Pour répondre au sujet des difficultés d’intégration des salariés d’autres régimes aux équipes de 
l’Assurance Maladie dont la mutuelle complémentaire des employés de la ville de Paris et de l’AP-HP, 
le DG considère que cette intégration se passe dans des conditions très satisfaisantes mais il est 
toutefois d’accord pour discuter en local des cas complexes. 

Rémunération : dixit art 23 de la CCN (prime d’accueil) 

Concernant l’attribution des primes d’accueil prévues à l’article 23 de la convention collective, le DG 
précise que depuis le deuxième confinement on applique les mêmes règles que dans les autres 
branches, à savoir, la stricte application de la convention collective.  

Monétisation du CET en 2021 

A ce stade la question ne se pose pas mais évidemment, selon les annonces du gouvernement d’un 
éventuel confinement, l’employeur pourrait étudier la question. 

Rôle de l’Assurance Maladie dans la campagne de vaccination 

Le DG explique que l’Assurance Maladie joue pleinement son rôle dans l’accompagnement de la 
campagne de vaccination. Concernant les médecins-conseils, à aucun moment le DG n’a voulu 



exprimer qu’ils ne sont pas des professionnels de santé à part entière ; Il a simplement rappelé la 
position des autorités et l’HAS à donner la priorité aux professionnels de santé de plus de 50 ans en 
situation d’exercer des soins dans des locaux, hôpitaux où la délivrance de soins est organisée.  

Nous sommes en situation de tension entre la forte demande de vaccins pour les professionnels de 
santé de plus de 50 ans et les personnes de plus de 75 ans et la réalité du stock de vaccins livrés (on 
est à 100 000 vaccins par jour). Toutefois, le DG assume de dire que les médecins conseils ne sont 
pas prioritaires. Ce ne les empêche pas de se faire vacciner. En revanche, le choix de se faire 
vacciner relève de la responsabilité individuelle.  

Le DG souligne en toute cohérence que les médecins conseils désireux de se porter volontaires pour 
participer à des opérations de vaccination peuvent le faire (pas de logique de réquisition 
actuellement) ; pour rappel, la continuité du service doit être respectée sur les échelons. 

Contact tracing 

Le DG est d’accord pour que la CNAM diffuse de l’information sur la diffusion des variants du virus et 
sur les résultats des enquêtes « flash » du CNR de Lyon. Certaines DRSM ont déjà travaillé à des 
outils de communication qui peuvent être partagés au sein du réseau. 

Mutualisation et maillage territorial 

Le DG a toujours été attentif à l’accessibilité territoriale. Il n’a pas de plan pour regrouper ou fermer 
des sites : cela n’est ni le sens du service public qu’il porte, ni celui que porte la tutelle. Mais cela ne 
veut pas dire qu’il ne faudra jamais faire évoluer le réseau, mais d’une manière concertée (comme en 
région Grand Est ?!) 


